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jusqu'au cou pour aller à l'université et ils devront rembourser
pendant longtemps.

Nous savons ce que sont les compressions en matière d'ensei-
gnement en Colombie-Britannique. Nous savons ce qui se pro-
duira lorsque, en raison de ce projet de loi, les provinces auront
moins d'argent à investir dans l'éducation et les soins médicaux
destinés aux jeunes pour pouvoir continuer la fête inaugurée
par Expo 86. Cet investissement assurerait notre bonheur et
notre prospérité à venir, et c'est pourquoi il s'impose. Nous
nous opposons à ce projet de loi parce qu'il va à l'encontre des
besoins de la Colombie-Britannique. Elle va subir des compres-
sions dans le domaine de l'éducation au lieu d'obtenir les nou-
veaux crédits qui constitueraient, à mon avis, un investissement
dans l'avenir du Canada.

M. le vice-président: La Chambre est-elle prête à se pronon-
cer?

Des voix: Le vote!

M. le vice-président: Le vote porte sur l'amendement de M.
Garneau:

Qu'on modifie la motion en retranchant tous les mots suivant le mot «Que» et
en les remplaçant par ce qui suit:

«la Chambre refuse de continuer l'étude de ce projet de loi dont le principe
consiste à réduire unilatéralement les paiements du gouvernement fédéral aux

provinces pour l'éducation postsecondaire et les services de santé qui sont essen-
tiels.»

Plaît-il à la Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

M. le vice-président: Que tous ceux qui sont en faveur de
l'amendement veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

M. le vice-président: Que tous ceux qui sont contre veuillent
bien dire non.

Des voix: Non.

M. le vice-président: A mon avis, les non l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

M. le vice-président: Convoquez les députés.

(La motion de M. Garneau, mise aux voix, est rejetée.)
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M. le Président: Je déclare l'amendement rejeté.

La Chambre est-elle prête pour le vote suivant?

M. Hnatyshyn: J'invoque le Règlement, monsieur le Prési-

dent. On a discuté entre les partis de la possibilité d'adopter
deux mesures législatives d'ordre administratif relatives à

l'arbitrage inscrites au nom du ministre de la Justice (M. Cros-

bie). La Chambre serait peut-être disposée à passer à l'étude

des projets de loi C-107 et C-108, chaque parti faisant interve-

nir un orateur. Nous devrions pouvoir adopter ces deux mesu-

res à toutes les étapes de leur étude, en permettant ainsi le

renvoi à l'autre endroit.

Je devrais dire que ces mesures sont requises pour Expo 86
avant le 12 mai. Nous avons tâché d'accommoder les échéan-
ciers de toutes les parties concernées.
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